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POUSSE AVEC EUX !

Sur la Libye, El Mouradia n’a pas une position claire. 
Sur la Libye seulement ?

Il est toujours difficile de venir rappeler  dans les
moments de douleur les SOS lancés ici même, et dans
les 23 autres pages du Soir d’Algérie  ces dernières
semaines, SOS alertant sur la montée cadencée et
structurée des attentats terroristes. Pourtant, ce qui
vient de frapper le fleuron de l’armée algérienne,
l’Académie Interarmes de Cherchell, impose de revenir,
et de revenir encore sur l’urgence. L’urgence de mettre
fin immédiatement, sans délai, à la complicité active
avec l’intégrisme qu’induit la politique de réconciliation
nationale. La brèche par laquelle se sont introduits ven-
dredi soir le ou les kamikazes à Cherchell est là. Dans la
réconciliation et le pardon accordés par le châtelain aux
terroristes. Tous les terroristes, même ceux — surtout
ceux — qui ont du sang sur les mains. Les meilleurs
barrages du monde sur les autoroutes et routes les plus
surveillées de la planète ne pourront rien contre le tra-
vail de sape. A quoi sert-il de mener des ratissages à
grande échelle, de faire crapahuter pendant des mois
des djounoud, de gaspiller du kérosène à faire faire

voler des hélicos au-dessus des maquis, si, par ailleurs,
on poursuit le lâcher massif de tueurs et de candidats
au «sacrifice suprême» ? Cet homme-là n’est pas seule-
ment coupable de l’échec économique et social du
pays. Il est aussi responsable de la dilapidation d’un
capital énorme et qu’aucun comptable, fût-il le plus
compétent, ne peut réellement chiffrer : le capital
engrangé par l’Algérie jusqu’en 1999 en matière de lutte
contre le terrorisme islamiste et la terreur. La machine à
gagner contre la peste verte a été «virusée», dès les pre-
miers mois du premier mandat. Aujourd’hui, au bout de
plusieurs mandatures, l’Académie Interarmes de
Cherchell, le fin du fin de l’Algérie encore debout, le
modèle de la République forte, vient d’être attaquée,
blessée. N’y a-t-il donc plus personne ici pour dire que
les clés de cette république aujourd’hui en danger ne
doivent pas être confiées à la légère ? N’y a-t-il donc
plus aucune voix pour s’élever au-dessus de nos diver-
gences pour crier, juste hurler : «Les deals avec l’isla-
misme, c’est terminé» ? Je fume du thé et je reste
éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Monsieur le Réconciliateur en Chef,
je ne vous entends pas tousser !

A la suite de combats intenses
ces derniers jours dans certains
quartiers,  qui ont vu les rebelles
prendre largement l'avantage,
les combattants du régime sem-
blent avoir opté pour une straté-
gie de harcèlement, frappant  çà
et là en petits groupes pour main-
tenir la tension avant de se reti-
rer. 

Le chef des opérations mili-
taires des rebelles à Tripoli,
Abdel Najib Mlegta, a assuré que
ses forces contrôlaient 95% de la
ville après la prise mardi par les
rebelles du QG du dirigeant en
fuite Mouammar Kadhafi dans le

quartier de Bab Al-Aziziya. 
Les rebelles ont  dit  contrôler

entièrement l'aéroport internatio-
nal de Tripoli, tout en faisant état
de poches de résistance aux
alentours, au lendemain de la
chute  d'obus et de roquettes qui
ont détruit trois appareils civils
sur le tarmac. 

Selon Bachir Al-Taibi, chef
des combattants rebelles contrô-
lant l'aéroport, ses forces procè-
dent actuellement par trois fronts
à «un nettoyage» du secteur  des
forces fidèles au régime de
Mouammar Kadhafi. Sur un autre
front, les rebelles libyens se sont
emparés du  principal poste-fron-
tière avec la Tunisie, signant une
nouvelle avancée. 

L'Otan a pour sa part indiqué
avoir mené de nouveaux bom-
bardements à Syrte, située à 360
km à l'est de la capitale libyenne
Tripoli, où la rébellion contrôle
désormais la quasi-totalité de la
ville. L'Otan a affirmé avoir détruit
onze véhicules équipés d'armes,
trois véhicules militaires de logis-
tique et un véhicule blindé à
Syrte, ajoutant avoir aussi frappé
deux abris militaires et un poste
d'observation dans la ville. Des
avions de l'OTAN ont également
attaqué d'autres positions du
régime libyen près de Tripoli. 

Accédant à la demande du
CNT, Londres a débloqué 3,4
millions d'euros  d'aide humani-
taire pour la Libye, qui seront uti-
lisés pour  fournir une aide médi-
cale à 5 000 blessés et nourrir
près de 700 000 personnes, a
annoncé hier le ministère britan-
nique de l'Aide au développe-
ment. Cet argent «va aider pour
les services de base, en particu-
lier fournir de la nourriture à un
peu moins de 700 000 personnes
mais aussi apporter un fort  sou-
tien médical à 5 000 blessés», a
expliqué le ministre de l'Aide au
développement, Andrew Mitchell. 

Les fonds ont été envoyés au
Comité international de la Croix-
Rouge (CICR), a précisé le

porte-parole du ministère, Chris
Kiggell. Le CICR «décide au jour
le jour comment utiliser l'argent,
mais l'accent va être mis pour
l'instant sur Tripoli». La situation

humanitaire est cependant  cri-
tique. Hier, 17 patients ont été
évacués d'un hôpital de Tripoli où
au moins 80 personnes sont
décédées apparemment faute de

soins, des combattants loyaux au
régime de Mouammar Kadhafi
ayant tenu le personnel soignant
à distance pendant six jours.

N. I./ Agences 
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La capitale libyenne Tripoli était calme hier après une
nuit émaillée d'explosions isolées et de rafales d'armes
automatiques dans différents quartiers de la ville.

Les familles
des agents

diplomatiques
algériens en

Libye rapatriées 
Les épouses et les

enfants d'agents diploma-
tiques et consulaires algé-
riens en poste en Libye ont
été rapatriés, a indiqué hier
le porte-parole du ministère
des Affaires étrangères. Ce
dernier a précisé qu'il a été
procédé au rapatriement
des épouses et enfants
d'agents diplomatiques et
consulaires algériens en
poste en Libye et que ces
derniers ont été accompa-
gnés par deux fonction-
naires de la mission algé-
rienne. 

Le porte-parole a ajouté
que le reste du personnel
est toujours en place pour
assurer le fonctionnement
normal des différents ser-
vices de la mission. 

Après les  mises au point du porte-parole du
ministère des Affaires étrangères, c’est au tour du
représentant permanent de l’Algérie aux Nations
unies d’apporter quelques clarifications au sujet de la
position algérienne vis-à-vis de la Libye.  

Mourad Benmhidi a adressé vendredi au secrétai-
re général de l’ONU, Ban Ki-moon et au président du
Conseil de sécurité un courrier dans lequel il explici-
te les prises de position algériennes. «Dès le début
de la crise en Libye, l’Algérie a déclaré, de la maniè-
re la plus officielle, qu’il s’agit d’une affaire interne à
la Libye, qui concerne au premier chef le peuple
libyen tout en soulignant ses implications régionales
en termes de stabilité et de sécurité», écrit le repré-
sentant de l’Algérie  qui prie l’ONU de «bien vouloir
porter cette lette à la connaissance des Etats
membres du Conseil de sécurité et à l’ensemble des
Etats membres». 

Dans ladite lettre, le diplomate algérien répond
aux accusations répétées du CNT. «Les autorités
algériennes ont relevé toutefois des accusations
répétées et inadmissibles mettant en cause le res-
pect par l’Algérie des obligations découlant de la
résolution S/RES/1970 (2011 du 26 février 2011 et

de la résolution du 17 mars 2011 relatives à la
Libye», rappelant que l’Algérie s’est conformée scru-
puleusement et a appliqué, activement et de bonne
foi, les résolutions 1970 et 1973 du Conseil de sécu-
rité imposant des sanctions à la Libye. L’Algérie a
tenu à informer, dans un premier temps, les
membres du Conseil de sécurité des mesures prises
dans le cadre de la mise en œuvre de ces deux réso-
lutions», et de rappeler que «le gouvernement algé-
rien a autorisé l’approvisionnement de l’ensemble du
marché libyen en produits alimentaires et pharma-
ceutiques à travers des contrats commerciaux entre
opérateurs algériens et libyens. Le système des
Nations unies a été invité à déléguer un représentant
pour assister à ces opérations. Il a également appor-
té une aide humanitaire au peuple libyen notamment
au niveau de la frontière et fourni l’assistance néces-
saire pour l’évacuation des ressortissants étrangers
qui le souhaitent» et a «accepté la visite en Algérie
de la délégation d’experts du Comité des sanctions
aux différentes dates proposées par les Nations
unies, à savoir les 15 et 16 août, puis les 25 et 26
août ou les 28 et 29 août 2011, et à chaque fois
reportée à la demande des Nations unies». N. I.

IL A ÉCRIT UNE LETTRE À L’ONU 

Le représentant de l’Algérie explique
la position de l’Algérie 


